
Définition d'impôt : Prélèvement pécuniaire
obligatoire, effectué en vertu de prérogatives
de puissance publique, à titre définitif, sans
contrepartie déterminée, en vue d'assurer le
financement des charges publiques de l'État,
des collectivités territoriales et des
établissements publics administratifs.

L'exécution du budget

Financement par l'impôt

Financement
par l'impôt

Les types
d'impôts

Les impôts directs :
Impositions établies nominativement eu égard aux facultés
contributives du contribuable. Ils sont en outre supportés
économiquement par celui qui en est juridiquement redevable.
Les impôts directs d’État frappent le patrimoine (IFI), les revenus
et les bénéfices (impôt sur le revenu, sur les sociétés).

Impôts indirects : 
Impositions qui ne sont pas établies nominativement.
Ces impôts frappent certaines opérations. D’un point
de vue économique, le redevable légal peut
répercuter l’impôt sur le redevable effectif (ex : pour
la TVA, le commerçant redevable la fait payer
effectivement par le client).

Les impôts indirects frappent la dépense en général
(TVA) et certaines dépenses en particulier.



Régime
général de l'impôt

Fait générateur de l'impôt
Détermination de l'assiette imposable (impôts « spécifiques »
et impôts « ad valorem » : montant forfaitaire ou taux)
Détermination des modalités d’évaluation de l’assiette (la
méthode indiciaire, la méthode forfaitaire ou la méthode de la
déclaration contrôlée)
Détermination des personnes imposables (contribuables
effectifs ou redevables légaux).

L'assiette1.

Calcul du montant de la créance d’impôt :

- Évaluer l’assiette imposable et le montant de la dette

- On distingue les impôts proportionnels, constitués d’un taux fixe qui
frappe l’assiette imposable, et les impôts progressifs, dont le taux est
croissant en fonction de la valeur de l’assiette.

2. La liquidation2. La liquidation

Modalités selon lesquelles le paiement de l’impôt intervient :

Certains impôts sont payés à la suite de l’émission d’un titre exécutoire
par l’administration fiscale : recouvrement par déclaration.

D’autres impôts doivent en revanche être acquittés spontanément par
le contribuable ou par un tiers : recouvrement spontané.

L’impôt peut par ailleurs être recouvré une année après la survenance
du fait imposable.

Certains impôts sont quant à eux perçus en tout ou partie au moment
du fait imposable, au moyen notamment de « retenues à la source ».
Lorsque le contribuable refuse d’acquitter l’impôt, le comptable public
met en œuvre une procédure de recouvrement forcé. 

3. Le recouvrement3. Le recouvrement



La dette à long et moyen terme

La dette à long et moyen terme est composée des seules obligations assimilables du
Trésor (OAT), qui sont des valeurs mobilières négociables sur les marchés
financiers. Il s'agit de titres de dette de l'Etat ou des emprunts d'Etat. La durée
d’emprunt est comprise entre 7 et 50 ans : 

-Les OAT à taux fixe, qui donnent lieu à un versement annuel au profit du
souscripteur (on parle de « coupon »), dont le montant ne fluctue pas d’année en
année. 

-Les OAT à taux variable, dont le coupon est partiellement indexé, généralement sur
l’évolution des prix à la consommation en France ou dans la Zone euro.

-Les OAT de capitalisation, qui ne donnent lieu à aucune rémunération annuelle,
mais qui donnent lieu à un rachat à prix fixe, dont le montant est fixé dès la
souscription.

Composée de dépôts opérés par des 
« correspondants du Trésor », c’est-à-
dire, des personnes physiques ou
morales qui, en vertu de la loi ou d’une
convention, déposent des fonds au
Trésor.

Types de
dettes

La dette négociable de l’État

La dette à court terme

Composée de bons du Trésor à taux fixe et à intérêts
précomptés (BTF).
Ces créances négociables sont émises pour une
durée inférieure ou égale à un an (généralement 13,
26 et 52 semaines).

La dette non négociable de l’État



La dette de l’Etat est gérée par l’Agence France Trésor
(AFT) qui a pour missions :

- D’émettre les titres représentant la dette de l’État 

- De réduire, autant que possible, le coût et la durée de vie de
cette dette au moyen des contrats d’échange des taux
d’intérêt ou des rachats de dette de gré à gré et adjudications
à l’envers.

L’AFT est assistée dans ses activités par une vingtaine de
spécialistes en valeurs du Trésor (établissements financiers,
banques, français ou étrangers).

Régime
général


